
202 0  DAC  37  Subventions  exceptionnelles  dans  le  cadre  du  plan  de  soutien
aux  acteu rs  culturels   (5.861.500  euros)  et  conventions  ou  avenan t s  à
conventions  avec  56  structu r e s  œuvra n t  dans  le  champ  de  la  culture .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Le  Conseil  de  Paris  de  mai  2020   a  voté  un  plan  de  soutien  historique  aux
acteurs  culturels  de  15  millions  d’euros.  Par  ce  plan,  la  Ville  de  Paris   souhaite
appor t e r  une  atten t ion  particulière  au  secteur  culturel  très  durem e n t  touché
par  la  crise  sanitai re .  La  présen t e  délibéra t ion  porte  sur  le  soutien  aux
structu r e s  œuvran t  dans  les  domaines  du  spectacle  vivant  (théâ t r e ,  danse,
cirque,  arts  de  la  rue,  marionne t t e  etc.),  de  la  musique,  des  arts  visuels,  de  la
lecture  publique  et  du  patrimoine .

Pour  mémoire,  le  plan  de  soutien  a  déjà  été  mobilisé  au  premie r  semes t r e  pour
d’une  part  par ticipe r  à  trois  fonds  structu r a n t s  pour  le  secteur  peu  ou  pas
subven tionné  (le  fonds  de  secours  du  Centre  national  de  la  musique,  le  fonds
d’urgence  pour  le  spectacle  vivant  hors  musique  géré  par  l’ASTP   et  le  fonds  de
solidari té  mis  en  place  par  la  SACD  pour  les  auteu rs)  et  d’autre  part  propose r
une  program m a t ion  estivale.  En  effet,  après  un  appel  à  projets ,  la  Ville  a
favorisé  la  rencont r e  des  publics  et  des  artis tes  en  proposan t  une
progra m m a t ion  gratui te  dans  l’espace  public  dans  tous  les  champs  du  spectacle
vivant.  Plus  de  100  équipes  artistiques  ont  ainsi  été  soutenue s  avec  des
proposi tions   sur  tout  le  terri toire  parisien  rassem blan t  environ  40.000
Parisien.nes .  Parallèleme n t ,  des  exposi tions  gratui tes  dans  l’espace  public
parisien  ont  permis  de  soutenir  et  valorise r  le  travail  de  plus  de  40  jeunes
photogra ph e s .  

Dans  le  contexte  exceptionnel  de  l'épidémie  de  covid- 19  et  à  la  suite  des
mesures  gouverne m e n t a l e s  prises  pour  la  gestion  de  cette  crise  sanitai re ,  les
structu r e s  se  sont  trouvées  dans  l'obligation  de  revoir  la  progra m m a t ion  de
l’année  en  cours  (annula t ion,  repor t s)  ainsi  que  l'organisa t ion  du  travail  des
équipes  (télét ravail  et/ou  chômage  partiel).  Pour  sécurise r  l’activité  des  acteurs
qu’elle  finance,  la  Ville  de  Paris  a  choisi  de  mainteni r  son  niveau  d’interven t ion
en  attenda n t  de  connaît r e  les  conditions  de  reprise  pour  le  secteur  culturel  en
généra l  et  leurs  conséque n c e s  précises  pour  les  structu r e s  concerné e s .

Après  un  confineme n t  de  plusieurs  mois  et  malgré  la  réouver tu r e  des  lieux
artistiques  et  culturels ,  les  difficultés  n’ont  pas  disparu  :  les  perspec t ives  de
reprise  et  ses  conséque nc e s  sur  l’emploi  artistique  et  sur  la  viabilité  des



structu r e s  resten t  incert aines .  En  effet,  les  structu r e s  continuen t  d’adapte r  leur
activité  pour  respec t e r  les  normes  sanitai res  qu’il  s’agisse  de  l’organisa t ion  du
travail  des  équipes  adminis t r a t ives ,  de  celle  des  équipes  artistiques  ou  de
l’accueil  du  public  pour  des  représ e n t a t ions  ou  des  pra tiques  amateu r s
(réduction  des  jauges,  circulations,  voire  annula t ions).

En  cette  rent r ée  2020,  la  Ville  vient  en  aide  aux  acteurs  culturels  qu’elle
soutient  de  manièr e  réguliè re  et  qui  se  trouven t  en  difficulté,  malgré  la
mobilisation  des  disposi tifs  gouverne m e n t a ux  existant s  et  les  économies
réalisées  lors  de  la  période  de  confineme n t .  La  chute  des  recet t e s  propre s
(billett e rie ,  locations,  bar,  ingénie r ie ,  tournée s ,  co-productions,  mécéna t ,  etc.),
la  solidari t é  avec  les  équipes  artistiques  progra m m é e s  initialeme n t  au
deuxième  trimes t r e  2020  (indemnisa t ions ,  minima  garan tis)  et   les  dépens es
liées  aux  mesure s  sanitai re s  (outils  de  télétravail,  adapta t ion  de  l’accueil  des
personnels  et  des  publics)  viennen t  déstabilise r  les  modèles  économiques  d’un
secteu r  déjà  fragile.  

S’agissan t  du  domaine  de  la  lecture  publique,  en  compléme n t  du  soutien
proposé  par  le  projet  de  délibéra t ion  2020  DAC  358  présen t é  à  ce  même
Conseil  de  Paris  visant  à  finance r  l’association  SOCIETE  DES  GENS  DE
LETTRES  (SGDL)  afin  de  contribue r  au  fonds  d’aides  sociales  d’urgence  aux
auteur s  et  autrices  de  l’écrit,  l’att ribution  d’une  subven tion  à  l’associa tion
Donneur s  de  voix  est  proposée .  Du  fait  de  la  fermetu re  de  la  bibliothèqu e
sonore  de  Paris  «  Albert  Roos  »  duran t  le  confineme n t ,  l’associa tion  Donneur s
de  voix  qui  gère  cette  bibliothèque  n’a  pas  été  en  mesure  de  mener  sa
campagn e  d’appels  aux  dons  prévue  chaque  année  en  mars.  Cette  bibliothèque
prête  aux  non- voyants  ou  mal  voyants  des  enregis t r e m e n t s  audios  de
documen t s  écrits,  leur  donnan t  ainsi  la  possibilité  de  bénéficier  des  ressource s
de  la  litté ra t u r e  et  du  monde  écrit.

Il  est  égaleme n t  proposé  que  la  Ville  puisse  continue r  d’intervenir
conjointem e n t  avec  l’État  via  d’une  part  le  partena r i a t  avec  le  Centre  National
de  la  Musique  (CNM)  et  d’autre  par t ,  le  Fonds  d’urgence  pour  le  spectacle
vivant  dont  la  gestion  est  confiée  à  l’Associa tion  pour  le  soutien  du  théâ t r e
privé  (ASTP).  La  Ville  est  déjà  présen t e  dans  la  gouverna nc e  de  ces  deux
structu r e s  et  dispose  d’un  cadre  conventionnel  avec  elles.  Cette  interven tion
conjointe  avec  l’État  garan ti t  une  cohérenc e  des  interven tions  publiques  et
facilite  les  démarch e s  des  acteur s  avec  la  mise  en  place  de  guichet s  uniques .  

Dans  le  cadre  de  son  partena r ia t  renouvelé  en  2019  pour  trois  ans,  la  Ville  et  le
Centre  national  de  la  musique,  ont  souhai té  s’associe r  pour  appor t e r  des  aides
à  la  diffusion,  à  l’emploi  et  notam m e n t  en  direc tion  de  lieux  de  petites  jauges
fragilisés  tels  les  cafés- concer t s .  Aux  côtés  des  disposi tifs  mis  en  place  par
l’État  et  le  Centre  national  de  la  musique  sur  le  terri toire  national,  et  en
parfaite  complém en t a r i t é ,  des  aides  exceptionnelles  ciblées  en  direction
d’acteur s  parisiens  par ticulière m e n t  en  difficulté  ou  ne  pouvan t  bénéficier  des
aides  nationales  pourr aien t  être  mises  en  place.  Ces  aides  seront  instrui tes  et
att ribuées  conjointem e n t  dans  le  cadre  du  partena r i a t  en  vigueur  entre  la  Ville
et  le  CNM.  C’est  pourquoi  il  est  proposé  d’appor t e r  un  financem e n t
exceptionnel  de  500  000  euros  en  faveur  des  acteur s  des  musiques  actuelles  et



des  variétés ,  au  titre  de  la  convention  de  parten a r i a t  triennale  signée  entre  la
Ville  et  le  CNM.  

De  la  même  façon,  la  Ville  va  compléte r  son  soutien  au  Fonds  d’urgenc e
spectacle  vivant  (FUSV),  en  compléme n t  des  700.000  euros  déjà  att ribués  au
Conseil  de  Paris  du  18  mai.  Ce  compléme n t  de  700.000  euros  perme t  à
l’Associa tion  pour  le  soutien  du  théâ t r e  privé,  qui  assure  la  gestion  du  FUSV,
de  poursuivre  la  mise  en  place  du  Fonds  selon  les  modalités  suivantes  :

- 300.000  euros  perme t t en t  de  solder  le  soutien  aux  struc tu r e s  parisiennes
tel  que  défini  dans  la  convention  initiale,  dans  le  cadre  des  per tes  de
recet t es  liées  à  l’arrê t  des  activités  pendan t  le  confineme n t  ;

- 400.000  euros  perme t t en t  de  complét e r  les  soutiens  aux  théât r e s ,
produc teu r s  et  compagnie s  parisiens  dans  le  cadre  des  rest ric tions  liées
au  couvre- feu  qui  limite  les  activités  de  ces  structu r e s .  

Dans  le  secteur  du  Patrimoine ,  il  est  proposé  de  souteni r  le  Musée  de
Montma r t r e  dont  la  gestion  et  la  réhabili ta tion  (représ e n t a n t  une  montan t  de
12,6  millions  d’euros  de  travaux)  ont  été  confiées  à  la  société  Saint- Jean  Saint-
Vincent  par  bail  emphytéo tique  adminis t ra t if  en  2011.  Ce  musée  a  fermé  110
jours  et  a  perdu  75  %  de  ses  visiteurs  depuis  le  déconfinem e n t ,  entraînan t  une
perte  de  chiffre  d’affaires  estimée  cette  année  à  1,2  million  d’euros  pour  son
exploitan t .
S’agissan t  du  secteu r  du  cinéma,  une  enveloppe  de  subven tions  exceptionnelles
aux  salles  de  cinéma  indépend a n t e s  a  été  att ribué e  lors  de  la  séance  du  Conseil
de  Paris  d’octobre ,  par  la  délibér a t ion  2020  DAC 550.

Ainsi,  dans  le  cadre  du  plan  de  soutien,  il  vous  est  proposé   d’at tr ibue r  des
subven tions  exceptionnelles  à  56  structu r e s  culturelles  pour  un  montan t  de
5.861.500  euros  afin  de  les  accompa g n e r  dans  leur  reprise  sans  dégrade r
davanta g e  leur  situa t ion  financiè re .  Ces  aides  sont  proposée s  sur  la  base  de
budge t s  prévisionnels,  les  perspec t ives  en  termes  d’activité  et  de  fréquen ta t ion
restan t  encore  incer taines .  En  fonction  des  budge ts  qui  seront  effectiveme n t
réalisés  fin  2020,  un  ajustem e n t  sur  le  niveau  d’interven tion  de  la  Ville  en  2021
pourr a  être  envisagé  si  l’écar t  avec  le  résul ta t  prévisionnel  est  trop  import an t .

Conc er n a n t  les  struct u r e s  œuvra n t  dans  le  cham p  du  spec ta c l e  vivant
hors  musiq u e
Il  est  proposé  d’att ribue r  les  subven tions  exceptionnelles  suivante s  pour
soutenir  les  lieux  et  structu r e s  de  diffusion  et  de  créat ion  dans  le  secteu r  du
théât r e ,  de  la  danse,  du  cirque,  des  arts  de  la  rue,  de  la  marionne t t e ,  du  mime
et  geste  et  du  spectacle  pluridisciplinai re  :

L’EPCC  CentQua t r e  à  hauteu r  de  1.150.000  
L’association  le  Théât re  de  la  Ville  à  hauteu r  de  400.000  euros  
L’association  Théât r e  Silvia  Monfort  à  hauteu r  de  300.000  euros  
L’association  parisienne  pour  l’animation  culturelle  et  sportive  (APACS)  qui
gère  le  Théât re  13  à  hauteu r  de  25.000  euros  
L’association  Théât r e  Paris  Villette  à  hauteu r  de  90.000  euros  
L’association  La  Dalle  aux  chaps  à  hauteu r  de  80.000  euros  
L’association  Atelier  de  Paris  – Carolyn  Carlson  à  hauteu r  de  85.000  euros  



L’association  Musique  Danse  XXème  qui  gère  le  Regard  du  Cygne  à  hauteu r  de
10.000  euros  
L’association  pour  le  Développe m e n t  de  la  Danse  à  Paris  qui  gère  Micadans es  à
hauteu r  de  60.000  euros  
L’association  L’Etoile  du  Nord  à  hauteu r  de  15.000  euros
L’association  Théât r e  de  la  Marionne t t e  à  Paris  à  hauteu r  de  8.500  euros
L’association  Théât r e  aux  mains  nues  à  hauteu r  de  17.500  euros
L’association  Le  lieu  Mains  d’œuvres  à  hauteu r  de  20.000  euros
L’association  La  Maison  Ouverte  qui  gère  le  Théât re  Dunois  à  hauteu r  de
55.000  euros
L’association  Festival  d’Automne  à  Paris  à  hauteu r  de  50.000  euros
L’association  Interna t ional  visual  Theat r e  à  hauteu r  de  40.000  euros
L’association  Cité- Théât r e  pour  le  Théâtr e  de  la  Cité  interna t ionale  à  hauteu r
de  40.000  euros
La  SAS  Centre  Interna t ional  de  Créat ions  Théât ra les  qui  gère  le  Théât re  des
Bouffes  du  Nord  à  hauteu r  de  200.000  euros
La  société  Coopéra t ive  de  rue  de  cirque  à  hauteu r  de  30.000  euros
L’association  Circusnext  à  hauteu r  de  50.000  euros
L’ASTP,  dans  le  cadre  de  sa  gestion  du  FUSV,  à  hauteu r  de  700.000  euros

Conc er n a n t  les  struct u r e s  œuvran t  dans  le  cham p  de  la  musiq u e
Il  est  proposé  d’att ribue r  les  subven tions  exceptionnelles  suivante s  pour
soutenir  les  lieux  et  ensem bles  dans  le  secteu r  de  la  musique  classique,
contem por aine  et  des  musiques  actuelles  : 

La  Société  Coopéra t ive  de  Produc tion  Le  Hasard  Ludique  à  hauteu r  de  32.000
euros
L’association  Hip- Hop  Citoyens  à  hauteu r  de  35.000  euros
La  Société  à  Responsabili té  Limitée  Sauvage  Produc tions  à  hauteu r  de  40.000
euros
La  Société  par  Actions  Simplifiée  Madline  à  hauteu r  de  110.000  euros
La  Société  Coopéra t ive  d’Intérê t  Collectif  Petit  Bain  à  hauteu r  de  30.000  euros
La  Société  par  Actions  Simplifiée  La  Fabrica  Spectacles  à  hauteu r  de  70.000
euros
L’association  Union  des  Musiciens  de  Jazz  à  hauteu r  de  10.000  euros
L’association  Centre  Mandapa  à  hauteu r  de  35.000  euros
L’association  Erda- Accentus  à  hauteu r  de  50.000  euros
L’association  l’Arcal  (Atelier  de  Recherche  et  de  Création  Pour  l'Art  Lyrique)  à
hauteu r  de  5.000  euros
L’association  Les  idées  heureus e s- Le  concer t  de  la  loge  à  hauteu r  de  40.000
euros
L’association  Le  concer t  spirituel  à  hauteu r  de  50.000  euros
L’association  Les  Talens  lyriques  à  hauteu r  de  50.000  euros
L’association  des  Concer t s  Pasdeloup  à  hauteu r  de  50.000  euros
L’association  Les  Concer t s  Colonne  à  hauteu r  de  30.000  euros
L’association  Le  Balcon  à  hauteu r  de  20.000  euros
L’association  La  Compagnie  d’expression  musicale  et  d’opéra  vivant  – La  POP  à
hauteu r  de  20.000  euros



Le  Centre  national  de  la  musique  (CNM)  à  hauteu r  de  500.000  euros  dans  le
cadre  des  disposi tifs  mis  en  place  dans  le  par ten a r i a t  triennal  avec  la  Ville  de
Paris,  dans  un  souci  de  compléme n t a r i t é  avec  les  fonds  d’aide  mis  en  place  par
l’État  et  le  CNM

Conc er n a n t  les  struct u r e s  œuvran t  dans  le  cham p  des  arts  visu e l s
Il  est  proposé  d’att ribue r  les  subven tions  suivantes  : 

La  Fonda tion  Cité  Interna t ionale  des  Arts  à  hauteu r  de  500.000  euros
L’association  Les  Amis  de  Frans  Krajcberg  à  hauteu r  de  20.000  euros
L’association  Fêta r t  à  hauteu r  de  20.000  euros
L’association  Génie  de  la  Bastille  à  hauteu r  de  6.000  euros
L’association  Glassbox  à  hauteu r  de  12.000  euros
L’association  la  Halle  Saint- Pierre  à  hauteu r  de  275.000  euros
L’association  Immane nc e  à  hauteu r  de  10.000  euros
L’association  Jeune  Création  à  hauteu r  de  30.000  euros
La  SCIC  Le  100  ecs  à  hauteu r  de  30.000  euros
L’association  L’Entre  Prise  à  hauteu r  de  6.000  euros
L’association  M.U.  à  hauteu r  de  40.000  euros
L’association  Photo  Saint- Germain  à  hauteu r  de  10.000  euros
L’association  Treize  Ter  à  hauteu r  de  8.500  euros
Le  Comité  Professionnel  des  Galeries  d’Art  à  hauteu r  de  8.000  euros

Conc er n a n t  les  struct u r e s  œuvran t  dans  le  cham p  de  la  lectur e
publiq u e
Il  est  proposé  d’att ribue r  la  subvention  suivante  : 
L’association  des  donneu r s  de  voix,  à  hauteu r  de  3.000  euros

Conc er n a n t  les  struct u r e s  œuvran t  dans  le  domain e  de  la  pratiqu e
amat e u r  et  de  l’évei l  à  l’art  :
Il  est  proposé  d’att ribue r  la  subvention  suivante  :
Le  Musée  en  Herbe,  à  hauteu r  de  150.000  euros

Conc er n a n t  les  struct u r e s  œuvran t  dans  le  domain e  du  patrim o i n e  :
Il  est  proposé  d’att ribue r  la  subvention  suivante  :
La  Société  EURL  Saint- Jean  Saint- Vincent ,  pour  le  Musée  de  Montmar t r e ,  à
hauteu r  de  130.000  euros.  

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  en  délibére r  et  de  m’autorise r  à  signer  les  avenan t s
et  conventions  annexés  au  présen t  projet.

La  Maire  de  Paris


